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Alain DROUET de la THIBAUDERIE 


Assureur 
30 ans - Marié - 1 enfant 


Ancien élève du Centre Notarial de Formation et d'information 


de la Cour d'Appel de Paris 


Secrétaire général CNI 93 


Candide 


CENTRE INATIONAL DES ENDÉPENDANTS 


Continuateur d'Antoine PINAY 


Suppléant : Hugues PELISSIER 


Employé de Banque 
28 ans - Célibataire 


QUI sommes-nous 7? 


Des indépendants, nous désirons en toutes circonstances garder notre 
liberté. 


En conséquence, nous refusons le programme commun qui présente les 
caractères d'une société collectiviste et pour cette raison nous nous 
opposons au socialisme de M. Mitterand. 


Que réciamons-nous 7 


Un programme social un libéralisme authentique, c'est-à-dire une politique 
sociale sans collectivisme. Nous estimons que chercher à diviser les 
électeurs en deux blocs ne permet pas à la France de surmonter la crise. 


NOUS APPELONS LES PARTISANS D’UNE SOCIÉTÉ DE 
PROGRESS, QU'ILS SOIENT DE CŒUR A GAUCHE OÙ A 
DROITE, À RESTER INDÉPENDANTS DES QUERELLES DE PARTIS. 


.... 





POUR UNE POLITIQUE FAMILIALE : 


Salaire de la mère de famille 
Retraite pour celle-ci 
Après scolarisation de ses enfants si elle veut retravailler 
— droit à la réintégration automatique dans son emploi, 
droit à la formation professionnelle, 
priorité d'accès aux emplois publics, 
possibilité de choisir le mi-temps. 


Réduction du taux de la T.V.A. pour le premier véhicule familial 
(jusqu à 8 cv) 

Droit familial à la propriété du logement. Obliger les municipalités 
communistes à accepter comme la loi le prévoit de vendre le logement 
de type HLM au locataire qui le désire. (Les remboursements mensuels 
ne peuvent être supérieurs au montant du loyer.) 


POUR UNE POLITIQUE DE SÉCURITÉ : 


Lutte contre les malfaiteurs 

Création d'un conseil de sages qui en fonction de la situation familiale. 
autorisera l'expulsion du logement après non paiement du loyer ou 
Saisira le fond de solidarité pour qu'il prenne en charge la dette 

Les pensions des divorcés seront obligatoirement et mensuellement 
payées par un organisme qui, de son côté, procèdera au recouvrement 
par voie fiscale. 


POUR UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE DYNAMIQUE : 


Seule une politique de relance économique permettra le progrès social. 
Plus le nombre de produits augmente sur le marché, plus d'emplois sont 
créés 

nous réduisons le chômage 


Plus le nombre de produits augmente sur le marché, plus le prix de revient 
diminue 


nous stoppons l'inflation 


a l’Assemblée 


en VOTANT À. DROUET de la THIB 


IGF - 93100 Montreuil 





